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ARTICLE 2

RAPPORT ANNEXÉ

Après l’alinéa 8, insérer l’alinéa suivant :

« Le ministère des armées s’engage à demander à l’Observatoire Défense et Climat un rapport sur le 
rôle stratégique des zones polaires et des Terres australes et antarctiques françaises (TAAF) dans la 
prévention des risques climatiques. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NUPES souhaite que le gouvernement s'engage à prévoir les 
risques climatiques et géostratégiques engendrés dans les zones polaires et les TAAF, en demandant 
un rapport à l'Observatoire Défense et Climat. L’Observatoire Défense et Climat, rattaché au 
Ministère des Armées, est censé avoir un « rôle prospectif et de cartographie des risques liés au 
changement climatique dans les zones d’intérêt pour la France ». Pourtant, aucune précision n’est 
donnée sur les objectifs précis ou les moyens alloués à cette mission de recherche sur les 
conséquences potentielles du changement climatique – question particulièrement saillante dans les 
zones polaires. Il semble essentiel d’inclure cette problématique dans la loi de programmation 
militaire 2024-2030, avec des objectifs et des moyens précis, ainsi qu’un calendrier de restitution 
des travaux de recherche.


